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Dans le présent exposé, le Gouvernement envisage diverses 
solutions aux problèmes, énumérés ci-après, que pose l'éla-
boration d'une politique de développement de la télécommu-
nication au Canada. 

1. 
Face aux multiples services de télécommunication qui 
s'offrent à eux, comment assurer aux Canadiens un éventail 
suffisant de choix, et comment faire en sorte que les services 
essentiels tout au moins soient à la portée de tous les 
Canadiens — à des tarifs justes et raisonnables —, dans 
quelque région qu'ils habitent ? 

2. 
Comment développer et exploiter au maximum nos réseaux 
de télécommunication de façon à promouvoir les valeurs 
sociales et culturelles du Canada et à diffuser d'une façon 
sûre une image canadienne de notre pays et du monde ? 

3. 
Étant donné la puissance d'attraction de l'axe nord-sud, 
comment pouvons-nous maintenir et développer les liaisons 
est-ouest qui sont essentielles à l'essor social, culturel et 
économique du Canada ? 

4. 
Comment assurer et conserver aux Canadiens la propriété ou 
le contrôle de nos réseaux de télécommunication ? 

5. 
Quelles seraient les mesures propres à harmoniser les objec-
tifs et l'action des gouvernements fédéral et provinciaux dans 
le domaine de la télécommunication, au profit de tous les 
Canadiens ? 

Pour toutes ces questions, le présent document ne propose 
pas de réponses exclusives et définitives, mais au contraire 
un certain nombre de choix; il s'agit de provoquer un débat 
public aussi fécond que possible entre tous les intéressés. 

Le Ministre des Communications 
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seignements de toute nature, au 
moyen d'ondes électromagnétiques 
de fréquences inférieures à 3 000 
gigacycles par seconde transmises 
dans l'espace sans guide artificiel. 

Définitions Les définitions ci-dessous, qui ont 
cours internationalement à quelques 
minimes différences près, figurent 
dans les lois fédérales pertinentes. 

• Télécommunication : désigne 
toute transmission, émission ou 
réception de signes, signaux, écrits, 
images, sons ou renseignements de 
toute nature par fil, par radio, par un 
procédé visuel ou autre procédé 
électromagnétique. 

• Radiocommunication ou Radio : 
désigne toute transmission, émis-
sion ou réception de signes, 
signaux, écrits, images, sons ou ren- 

• Radiodiffusion : désigne radio-
communication dans laquelle les 
émissions sont destinées à être cap-
tées directement par le grand public. 

Aux fins du présent Livre, le terme 
télécommunication désigne toutes 
les formes de la radiocommunica-
tion, dont la radiodiffusion. 
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L'existence du Canada comme 
entité politique et sociale a toujours 
été largement tributaire des sys-
tèmes de communication est-ouest. 
Historiquement, c'est ce qui explique 
les itinéraires des « voyageurs », 
puis l'établissement, d'un océan à 
l'autre, de réseaux de chemin de fer, 
de télégraphe et de téléphone, de 
services de radiodiffusion, de lignes 
aériennes, d'une route transcana-
dienne et, enfin, d'un système natio-
nal de télécommunication par satel-
lite. Pour exploiter nos ressources, 
développer notre industrie, trans-
mettre et diffuser l'information, 
exprimer et vivre en commun nos 
valeurs culturelles et sociales, nous 
avons besoin de ces grands axes de 
communication qui font contrepoids 
à la forte attraction continentale 
nord-sud. 

H est communément admis au 
Canada que l'unité suppose l'accep-
tation de la diversité. Un auteur 
canadien, Northrop Frye, a écrit : 

«... l'unité authentique tolère la 
divergence et se félicite de la diver-
sité des points de vue et des tradi-
tions.  .». Le Canada est doté de 
deux langues officielles; son gou-
vernement s'emploie à consolider 
les patrimoines culturels des anglo-
phones et des francophones et 
encourage les autres groupes cultu-
rels à contribuer à l'épanouissement 
de la personnalité canadienne. 

Il est connu que, par le passé, les 
organismes fédéraux de communi-
cation et de culture, tout en œuvrant 
à l'unité nationale, ont favorisé la 
diversité culturelle et régionale au 
Canada. 

A. L'intérêt général 

Aujourd'hui, les réseaux de commu-
nication présentent un nouveau 
degré de diversification et de perfec-
tionnement propice aux forces éco-
nomiques nord-sud. D'autre part, 
de plus en plus de Canadiens dé-
couvrent et expriment leur person-
nalité collective, le lien qui existe 
entre eux ainsi qu'entre les diverses 
cultures et les diverses régions de 
leur pays. Toutes ces circonstances 
nous pressent d'adopter une poli-
tique de la télécommunication qui 
soit d'envergure nationale, qui sus-
cite l'adhésion de tous les Cana-
diens et qui favorise cette vision du 
Canada et du monde qui est la con-
dition sine qua non de notre 
existence. 

D'une manière très générale, les 
objectifs d'une politique de la télé-
communication, où la radiodiffusion 
occuperait une place importante, 
seraient les suivants : 

• sauvegarder, développer et ren-
forcer la structure culturelle, sociale, 
politique et économique du 
Canada; 

• favoriser les échanges culturels 
entre les régions; 

• refléter la personnalité cana-
dienne et la diversité des valeurs 
sociales et culturelles du Canada; 

• contribuer à l'unité nationale; 

• favoriser le développement har-
monieux des télécommunications, la 
création de réseaux économiques et 
efficaces et la fourniture de services 
à des tarifs justes et raisonnables. 

Ces objectifs, déjà formulés dans 
la Loi de la radiodiffusion, dans 
d'autres lois fédérales et dans l'é-
noncé de politique du Gouverne-
ment, ont été inspirés par le souci 
de l'intérêt public. Ils ont servi d'as-
sise à la réglementation et au con-
trôle du système canadien de 
radiodiffusion; 

{;. 
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à ce titre, ils ont conquis une appro-
bation croissante dans toutes les 
régions du Canada. Mais comme 
tous les objectifs nationaux dans un 
domaine aussi délicat et important, 
ils doivent être réexaminés en fonc-
tion à la fois des possibilités créa-
trices et du progrès technique des 
systèmes de télécommunication. 
L'élaboration d'une nouvelle poli-
tique nationale de la télécommuni-
cation doit confirmer et élargir ces 
objectifs tout en préservant leur 
signification et leur orientation 
originales. 

Il importe aussi qu'une politique 
nationale assure l'harmonisation 
des objectifs et de l'activité du gou-
vernement central et des gouverne-
ments provinciaux. Il incombe aux 
autorités provinciales, bien sûr, de 
définir leurs objectifs. Le gouverne-
ment fédéral a bon espoir que la 
consultation préconisée dans le pré-
sent Livre favorisera cette harmoni-
sation. 

B. Le défi à relever Ces dernières années, les innova-
tions technologiques ont donné à 
l'idée même qu'on se fait de la télé-
communication une ampleur nou-
velle. Le grand essor des moyens de 
communication instantanée de l'in-
formation entre toutes les régions 
du pays a non seulement aboli la 
distance qui souvent faisait obstacle 
à notre commerce intérieur, mais 
laisse entrevoir de nouvelles possi-
bilités dans la lutte contre les inéga-
lités régionales et dans la mise en 
valeur du Grand Nord canadien. 
Grâce à des systèmes de câbles co-
axiaux multivoies, téléreliés à des 
banques d'information et à des 
bibliothèques automatisées, le 
grand public aurait éventuellement 
accès à des sources nouvelles et 
plus abondantes de culture, d'infor-
mation et de divertissement. Dans 
un avenir prévisible, les téléviseurs 
privés pourront capter directement 
les émissions diffusées par satel-
lites, multipliant ainsi les choix qui 
s'offrent aux particuliers. D'autre 
part, la mise au point, à un rythme 
accéléré, de matériels simples et 
peu coûteux de radiodiffusion, de 
cinématographie et de magnétosco-
pie offre plus de possibilités de par-
ticiper à la communication. Il ne 
s'agit pas, on le voit, de faits isolés 
correspondant à des besoins parti-
culiers de l'entreprise ou du com-
merce; ce sont des manifestations 
d'une révolution technologique qui 
aura des répercussions sociales 
d'une ampleur encore inimaginable. 

Manifestement, on ne peut envisa-
ger — aujourd'hui moins que jamais 
— les aspects techniques et pécu-
niaires de la télécorru n iso-
lément de sé-Fifitirfer -c-es-ettIttrrel les 

	 -- 

et socialFrDe surcrolt, des sys-
tèmes naguère autonomes tendent 
vers l'interconnexion, ainsi que vers 
une intégration et une puissance 
accrues. Un indice très révélateur de 
cette évolution nous est fourni par 
l'interaction croissante entre la 
radiodiffusion et d'autres modes de 
télécommunication. Citons aussi 
l'intégration de plus en plus poussée 
de l'informatique et de la télécom-
munication. On n'a pas tardé à en 
exploiter efficacement les possibili-
tés financières, sans toutefois 
consacrer une égale énergie à l'édi-
fication de défenses contre les dan-
gers qui en découleront peut-être. 
On voit aussi apparaître sur le 
marché une diversité toujours plus 
grande d'appareils électroniques 
d'enregistrement et de lecture son-
image à l'intention du public, qui a 
de plus en plus accès aux media 
électroniques. Le Gouvernement 
veut éviter que le milieu de la télé-
communication de demain, que pré-
figure cette multiplicité de tech-
niques et de matériels, se crée sans 
que l'ont ait égard à ses incidences 
sociales, culturelles et écono-
miques, notamment au mieux-être 
de tous les Canadiens. 

Il est une autre question importante 
pour le Canada : l'amélioration et 
l'extension des réseaux de télécom-
munication reliant toutes les régions 
et assurant des services efficaces au 
commerce et au grand public. La 
situation géographique du Canada 
entraîne des problèmes difficiles 
dans diverses régions, particulière-
ment celles à population très dense. 
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Un effort délibéré s'impose pour 
contrer la puissance d'attraction des 
forces économiques — accrues par 
la prépondérance technologique — 
qui s'exerce en direction nord-sud. 
Il faut donc élaborer un programme 
d'action mobilisant les ressources 
financières, techniques et humaines 
dans un nouvel effort pour promou-
voir l'unité, encourager la diversité 
des valeurs sociales et culturelles, 
stimuler l'économie et répondre aux 
besoins des Canadiens dans la plus 
large mesure possible. 

À cette fin, on prendra les mesures 
ci-après : 

• assurer des sources canadiennes 
d'information et de divertissement 
plus nombreuses et diversifiées et 
un nombre accru de productions 
culturelles et didactiques de haute 
qualité; 

• favoriser la création et le maintien 
de systèmes de télécommunication 
d'excellente qualité qui relient 

toutes les régions du pays, assurant 
au plus grand nombre possible le 
même accès aux services; 

• mobiliser d'une façon 
rationnelle et avantageuse toutes 
nos ressources humaines et maté-
rielles et utiliser de même les inno-
vations sociales et techniques; 

• veuiller, par une réglemen-
tation appropriée ou des mesures 
restrictives, à ce que la propriété et 
le contrôle des entreprises dispen-
sant les divers services de télécom-
munication soient entre les mains 
de Canadiens. 

Dans l'immédiat, il s'agit donc d'éla-
borer un ensemble d'objectifs com-
parables à ceux que s'est fixés la 
radiodiffusion, et acceptés de tous 
les gouvernements, de toutes les 
branches du secteur des télécom-
munications et, surtout, de l'en-
semble de la population. 

C. Le champ visé par ces 
propositions 

Le présent Livre n'expose aucun 
programme particulier pour la mise 
en oeuvre d'une politique nationale 
de la télécommunication intéressant 
le prolongement du système de 
radiodiffusion; l'accroissement des 
ressources destinées à la réalisation 
d'émissions diverses, notamment 
d'information; l'amélioration des 
télécommunications dans le Grand 
Nord: l'encouragement au secteur 
de la fabrication du matériel électro-
nique. En temps utile, ces pro-
grammes seront élaborés confor-
mément à la politique nationale de 
la télécommunication, à mesure que 
les objectifs seront définis lors des 

. conversations prochaines entre les 
gouvernements provinciaux et le 
gouvernement central. Celui-ci fera 
connaître prochainement sa poli-
tique téléinformatique, mais les 
questions de ce domaine intéressant 
les sociétés exploitantes et visées 
par le présent Livre sont traitées 
plus loin. 

Le Gouvernement accorde aussi une 
attention étroite au rapport récent 
sur l'Ordinateur et la vie privée, 
rédigé sous les auspices du minis-
tère des Communications et du 
ministère de la Justice; il se pro-
pose de consacrer sous peu une 
déclaration touchant la réglementa-
tion de ses banques d'information. 
L'objet du présent Livre est de sus-
citer un large concours à l'élabora-
tion d'objectifs concertés sur les-
quels fonder une politique 
canadienne de la télécommunica-
tion, et d'étudier le cadre législatif et 
réglementaire qui serait le plus 
conforme aux intérêts du Canada: il 
expose la position générale du Gou-
vernement quant aux mesures sou-
haitables ou nécessaires. Il a été 
conçu comme base d'une discus-
sion positive avec les gouverne-
ments provinciaux, le secteur privé 
et tous les autres intéressés en vue 
de définir une politique et d'élaborer 
des programmes pour sa mise en 
œuvre. 
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A. Pouvoirs fédéraux et 
provinciaux 

La répartition des pouvoirs entre le 
Parlement du Canada et les corps 
législatifs provinciaux a été établie 
par l'Acte de l'Amérique du Nord 
britannique. Or la seule forme de 
télécommunication connue en 1867 
était le télégraphe électrique, d'ail-
leurs encore à ses débuts. L'applica-
tion de la Constitution aux modes 
de télécommunication créés par la 
suite repose donc essentiellement 
sur des décisions judiciaires, toutes 
de la plus haute importance; elles ne 
sont pas complètes cependant, ni 
probantes à tous égards. Aux fins du 
présent Livre, il suffit d'en constater 
la répartition de facto. 

• Les radiocommunications, 
dont les entreprises de radiodiffu-
sion et de réception, sont réglemen-
tées par le gouvernement fédéral. Le 
sont également les sociétés exploi-
tantes de télécommunications ci-
après : Bell Canada, British Colum-
bia Telephones, Télécommunica-
tions C.N.-C.P., Télésat Canada, 
Société canadienne des télécommu-
nications transmarines, ainsi que 
quatre compagnies de téléphone ou 
de télégraphe de moindre impor-
tance. Ensemble, elles assurent 
quelque 75 p. 100 des services télé-
phoniques et télégraphiques au 
Canada. 

• Les autres entreprises de 
téléphone et de télégraphe sont 
réglementées par les provinces. 

Il en résulte que les corps législatifs, 
et partant les gouvernements pro-
vinciaux, ne disposent pas tous des 
mêmes droits et pouvoirs sur les 
principales compagnies de télé-
phone desservant leur territoire. Au 
Québec, en Ontario et en Colombie-
Britannique, elles sont soumises à la 
réglementation fédérale, et partout 

ailleurs à celle des provinces. Faute 
d'un organisme coordinateur ayant 
autorité dans tout le Canada, l'har-
monisation des entreprises télépho-
niques a été laissée dans une large 
mesure aux soins du Réseau télé-
phonique transcanadien (R.T.T.). 
Cette association groupe la Bell 
Canada, qui exerce son activité en 
Ontario, au Québec, au Labrador et 
dans la partie orientale des Terri-
toires du Nord-Ouest; les filiales de 
la Bell Canada ou ses compagnies 
associées au Nouveau-Brunswick, 
en Nouvelle-Écosse et à Terre-
Neuve; les sociétés de la Couronne 
des trois provinces de la Prairie et la 
British Columbia Telephones. Le 
R.T.T., non constitué en société 
commerciale, n'est donc soumis à 
aucune réglementation. Si, depuis 
sa formation en 1931, le R.T.T. a 
réalisé une coordination et une nor-
malisation dignes d'éloges, l'opinion 
publique, considérée à l'échelle du 
pays, a trouvé peu d'occasions de 
s'exprimer relativement au dévelop-
pement harmonieux des réseaux 
téléphoniques. 

Dans l'examen des solutions inté-
ressant la répartition des pouvoirs 
législatifs et réglementaires, il faut 
bien reconnaître qu'une attitude 
rigide n'aboutirait qu'à des conflits 
dont la population canadienne ferait 
en définitive les frais. Aussi, ces der-
nières années, le Gouvernement 
a-t-il sollicité en toutes occasions la 
collaboration des provinces à l'exa-
men des questions concernant les 
télécommunications, multipliant les 
échanges de vues entre ministres et 
fonctionnaires. Aujourd'hui, il envi-
sagerait volontiers la mise sur pied 
de mécanismes officiels pour exami-
ner les moyens d'assurer l'équilibre 
entre les impératifs et les intérêts 
nationaux et régionaux dans la 
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réglementation de tous les services 
offerts par les sociétés exploitantes. 

Deux solutions principales s'offrent 
à nous. La première, que le Gouver-
nement est prêt à examiner avec les 
provinces si elles en expriment le 
désir, consisterait dans la création 
d'un double système de réglementa-
tion selon lequel l'activité internatio-
nale et interprovinciale des sociétés 
exploitantes relèverait du fédéral et 
l'activité intraprovinciale, des pro-
vinces. La seconde suppose des 
accords de réciprocité, de caractère 

consultatif surtout, concernant la 
collaboration entre les gouverne-
ments et les organismes de régle-
mentation fédéraux et provinciaux, 
dont la divulgation et l'échange de 
renseignements. Ces solutions sont 
étudiées dans la partie VI. De toute 
façon, la loi fédérale en matière de 
télécommunication pourrait com-
porter des dispositions assurant une 
application suffisamment souple de 
l'une ou l'autre de ces solutions. 

B. Ressources culturelles et 
facultés créatrices 

La personnalité culturelle chez un 
peuple repose sur une certaine com-
munauté de vues et de valeurs et sur 
des institutions propres. Sans diffu-
sion ni échange d'information, on ne 
saurait la préserver, ni surtout l'af-
fermir. Au Canada, le progrès tech-
nologique a devancé les réalisations 
intéressant l'information et le spec-
tacle que les réseaux de télécommu-
nication sont à même d'acheminer. 
D'autre part, l'évolution et l'intégra-
tion accélérées des technologies de 
la télécommunication et de l'infor-
matique — qui pénètrent aussi le 
milieu de la radiodiffusion — en-
trafnent souvent des problèmes tou-
chant la circulation internationale de 
l'information. La proximité des 
États-Unis est particulièrement 
préoccupante à cet égard. Les pro-
ductions des secteurs de l'informa-
tion et du spectacle s'y multiplient à 
un rythme tel que nos sources d'in-
formation et notre aptitude à créer 
risquent d'être submergées, sinon 
anéanties; même les voies d'accès 
à nos ressources présentes et vir-
tuelles pourraient en être réduites. 
Aussi faut-il accorder une attention 
prioritaire au développement rapide 

de nos facultés créatrices, à l'ac-
croissement de nos moyens de pro-
duction et à l'extension de nos 
réseaux de distribution. L'avène-
ment de systèmes intégrés, bidirec-
tionnels, capables de transmettre, 
par exemple, les émissions didac-
tiques ou de divertissement stoc-
kées dans les ordinateurs ou enre-
gistrées sur vidéocassettes, 
conférera au terme « contenu cana-
dien» une extension beaucoup plus 
grande. Il ne s'agit pas d'interdire 
l'entrée au Canada de programmes 
étrangers, mais d'assurer des pro-
ductions canadiennes nombreuses 
et de qualité. Il n'est pas souhaitablè 
de rétrécir l'éventail des choix, ni 
possible de rivaliser à tous égards 
en diversité et en qualité avec les 
productions de série étrangères 
dont le volume s'accroît sans cesse. 
Il est cependant possible et même 
essentiel que le Canada multiplie 
ses réalisations de qualité, ses 
sources d'information et offre en 
outre aux citoyens plus d'occasions 
de s'exprimer. Y atteindre, à une 
échelle assez vaste, serait offrir aux 
Canadiens une gamme particulière 



de choix acceptables. Aussi, 
incombe-t-il aux autorités provin-
ciales, au secteur des télécommuni-
cations, à l'ensemble de la popula-
tion, tout autant qu'à l'État central, 
de mobiliser nos énergies créatrices, 
nos ressources de production et nos 
moyens de diffusion. 

Tous les gouvernements devraient 
en conséquence se donner pour 
objectif la création et le maintien 

d'un secteur de l'information et d'un 
secteur du spectacle qui répondent 
aux besoins du Canada et s'imposent 
sur le plan international. Avec la 
participation des administrations 
fédérale et provinciales, ainsi que du 
secteur privé, tout le pays doit se 
concerter pour accroître méthodi-
quement la production originale de 
la plus haute qualité dans les do-
maines de l'information, de la cul-
ture et de l'enseignement, en fonc-
tion des nouveaux media. 

C. Les services de télécommunica-
tion et de télécâble 

Toutes les régions du Canada ont 
besoin de services de télécommuni-
cation points à points efficaces et 
peu coûteux pour leur prospérité 
matérielle. Une difficulté d'accès à 
l'ensemble des services, dont ceux 
de téléinformatique, compromet-
trait l'essor industriel et la création 
d'emplois pour une population 
active montante. La mobilité géo-
graphique et l'équilibre à assurer 
entre les régions rurales et urbaines 
entrent aussi en ligne de compte. 

D'autre part, le téléphone est 
aujourd'hui considéré par le plus 
grand nombre comme une néces-
sité; aussi exige-t-on, notamment 
pour le service local, qualité et bas 
prix. En raison de l'étendue du 
Canada et de la répartition de la 
population, il faut mettre dans la 
balance les mêmes exigences relati-
vement au service interurbain. 
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D. Propriété canadienne

Par ailleurs, la notion traditionnelle
de société exploitante de télécom-
munications protégée de la concur-
rence est mise en question par l'avè-
nement d'entreprises utilisant des
techniques et des formes nouvelles
de communication. Nous songeons
notamment aux entreprises de télé-
câble (système de télévision à
antenne collective- S.T.A.C.); leur
influence est déjà considérable sur
le système national de radiodiffusion
et sur les aspects pécuniaires des
entreprises traditionnelles de radio-
diffusion. Or, elles peuvent en outre
offrir nombre d'autres services.
L'arrivée massive de telles entre-
prises dans le domaine réservé des
sociétés exploitantes soulève bien
plus qu'un problème de concur-

1. Considérations générales

Le Gouvernement voit dans l'en-
semble des télécommunications un
domaine clé exigeant un contrôle
canadien rigoureux. Chaque bran-
che du secteur sera par conséquent

rence. Que leurs services soient
assurés sur demande, financés par
abonnement ou autrement, l'essen-
tiel demeure la définition dans l'inté-
rêt public de principes et de règles
qui orienteraient leur développe-
ment. Ces considérations indiquent
succinctement les divers problèmes
que posent aux sociétés exploi-
tantes les perpétuelles mutations de
la technologie. Avant de réaliser
l'égalité d'accès à l'information et
aux émissions de divertissement, et
les mêmes possibilités d'expression
pour tous, il reste fort à faire. On ne
profitera pleinement de ces bienfaits
culturels, sociaux et économiques
que si tous les gouvernements du
Canada en font un projet commun.

soumise aux mesures sélectives ou
autres que le Parlement agréera. Il
est d'autres questions d'un intérêt
particulier cependant dont il faut
tenir compte.
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2. Sociétés exploitantes de 
télécommunications 

Au Canada, toutes les grandes 
sociétés exploitantes, sauf deux, 
appartiennent à des Canadiens. La 
situation n'est donc pas inquiétante, 
mais il serait sage de prendre les 
mesures appropriées pour éviter 
que la « présence » canadienne se 
dissolve progressivement. 

3. Entreprises de radiodiffusion 

Aucun changement n'est envisagé 
quant aux prescriptions touchant la 
propriété et le contrôle canadiens 
des entreprises de radiodiffusion. 

4. Réseaux téléinformatiques 

Plus de la moitié du secteur téléin-
formatique appartient à des Cana-
diens. Encore à ses débuts, cepen-
dant, le secteur est faible devant la 
concurrence américaine et la péné-
tration croissante d'intérêts étran-
gers. Le Gouvernement estime très 
importants la création et le maintien 
d'un secteur informatique puissant 
et préconise l'adoption de mesures 

propres à développer au maximum 
la présence et le contrôle canadiens 
dans les domaines clés de la 
téléinformatique. 

Il faudra peut-être appliquer des 
mesures plus positives aux entre-
prises offrant des services téléinfor-
matiques aux foyers : on a proposé 
à cet égard l'adoption de règles im-
posant la propriété canadienne. 
Cette distinction tient à ce que les 
systèmes téléinformatiques sont en 
mesure d'assurer à la population 
des services d'information et de 
banques de données pour lesquels 
la règle de teneur canadienne 
importera autant, du point de vue 
émission ou réception, qu'en radio-
diffusion. Le Gouvernement sait 
qu'un service aux foyers est déjà 
assuré, sur une échelle très réduite 
pour l'instant, dans certaines 
régions par des sociétés dont ni la 
propriété ni le contrôle ne sont 
canadiens. Il estime, toutefois, qu'il 
est trop tôt pour déterminer quel 
serait l'équilibre le plus favorable 
aux intérêts et aux valeurs du 
Canada sous ce rapport. 
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Ill 
Législation fédérale 



A. Une révision nécessaire Dans sa forme actuelle, le partage 
des pouvoirs entre le Parlement et 
les corps législatifs provinciaux 
gêne la réalisation d'objectifs natio-
naux tenant compte des intérêts des 
régions. La plupart de ces difficultés 
seraient sûrement surmontées si 
elles faisaient l'objet d'un examen et 
d'un accord, selon les modalités 
proposées dans la partie VI ci-après. 
Or, même dans les champs de com-
pétence fédérale indiscutée, les lois 
en vigueur sont à certains égards 
dépassées par le progrès technolo-
gique. En particulier, nombre de 
pouvoirs de réglementation concer- 

nant les sociétés exploitantes de 
télécommunications devront être 
élucidés et étendus, compte tenu de 
l'interaction de plus en plus grande 
qui s'exerce entre les divers modes 
de télécommunication et, notam-
ment, de leurs incidences sur la 
radiodiffusion. Le moment est donc 
venu de réviser et de codifier toutes 
les lois fédérales sur la télécommu-
nication conformément à des objec-
tifs nationaux clairement formulés. 

B. Réglementation des sociétés 
exploitantes de télécommunications 
de compétence fédérale 

La réglementation, au plan fédéral, 
des sociétés exploitantes de télé-
communications relève de la Com-
mission canadienne des transports 
(C.C.T.), qui tient son mandat de la 
Loi sur les transports, de la Loi sur 
les chemins de fer ainsi que des lois 
particulières portant constitution de 
sociétés sujettes à sa compétence. 
Or, la Commission n'a pas jusqu'ici 
exercé ses pouvoirs, ou n'en déte-
nait pas, en plusieurs domaines 
dont nous faisons état dans l'article 
C, ci-dessous. 

Ses pouvoirs ne s'appliquent qu'à la 
réglementation tarifaire générale 
d'entreprises déterminées et n'ont 
rien à voir avec une politique et des 
objectifs nationaux, notamment en 
ce qui a trait à l'importance des télé-
communications est-ouest pour la 
souveraineté, la prospérité écono-
mique, la personnalité socio-cultu-
relie. Les seuls critères guidant son 
appréciation sont énoncés à l'article 
321 de la Loi sur les chemins de fer 
(S.R.C., 1970, c. R-2) dont voici le 
libellé : 

1. Toutes les taxes doivent être 
justes et raisonnables et doivent 
toujours, dans des circonstances et 
conditions sensiblement analogues, 
en ce qui concerne tout le trafic du 
même parcours, être imposées 
de même façon à toutes personnes 
au même taux. 

• 2. Une compagnie ne doit pas, en 
ce qui concerne les taxes, 

a) établir de discrimination injuste 
contre une personne ou une 
compagnie; 

b) instaurer ou accorder une préfé-
rence ou un avantage indu ou dérai-
sonnable à l'égard ou en faveur 
d'une certaine personne ou d'une 
certaine compagnie ou d'un certain 
type de trafic, à quelque point de 
vue que ce soit; ou 

c) faire subir à une certaine per-
sonne, une certaine compagnie ou 
un certain type de trafic un désavan-
tage ou préjudice indu ou déraison-
nable, à quelque point de vue que 
ce soit; 

et, lorsqu'il est démontré que la 
compagnie établit une discrimina-
tion ou accorde une préférence ou 
un avantage, il incombe à la compa-
gnie de prouver que cette discrimi-
nation n'est pas injuste ou que cette 
préférence n'est pas indue et dérai-
sonnable. » 

Désireux que l'intérêt public soit 
plus largement considéré, le Gou-
vernement se propose d'élaborer, en 
accord avec les provinces, les 
objectifs d'une politique de la télé-
communication, compte tenu des 
besoins et des intérêts des pro-
vinces; ces objectifs fourniraient à 
l'organisme fédérai de réglementa-
tion les coordonnées de sa tâche.  
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C. Problèmes relatifs à la régle-
mentation des sociétés exploitantes 

1. Des tarifs justes et raisonnables 

Les organismes de réglementation 
ont été saisis, ces dernières années, 
d'un nombre croissant de demandes 
d'autorisation à augmenter les tarifs, 
par les sociétés exploitantes. La plu-
part des services publics ont fait de 
même, en raison notamment de l'in-
flation. Mais étant donné la com-
plexité du problème, ni les particu-
liers ni les groupes n'ont les 
connaissances juridiques et écono-
miques nécessaires pour défendre 
leurs vues devant l'organisme de 
réglementation. En conséquence, le 
Gouvernement examine diverses 
propositions touchant la représenta-
tion des intérêts des consomma-
teurs au moment où les questions 
de délivrance de licences et de 
réglementation sont soumises au 
ministre des Communications et aux 
organismes fédéraux de réglemen-
tation. 

Rappelons toutefois que le législa-
teur, en exigeant que les taxes tou-
chant les services de télécommuni-
cation soient  «  justes et raison- 
nables », visait à protéger les socié-
tés exploitantes ainsi que les 
usagers. Pour les premiers, on tend 
vers un taux de rendement des inves-
tissements assez élevé pour attirer 
les capitaux nécessaires à 
l'amélioration et à l'extension des 
services. D'autre part, toute aug-
mentation fait l'objet d'un examen 
par l'organisme de réglementation 
compétent. Le mécanisme de révi-
sion comporte la présentation à la 
C.C.T. d'un mémoire détaillé et la 
tenue d'une audience publique. 
Malgré les efforts de tous les inté-
ressés, les décisions ne sont arrê-
tées qu'après plusieurs mois. Par la 
force des choses elles ont, en un 
sens, un caractère rétrospectif. 

D'où, selon les sociétés exploi-
tantes, l'impossiblité de contrer les 
effets de l'inflation sur le rapport 
des investissements, ce qui rend 
plus aléatoire la recherche de nou-
veaux apports. La solution la plus 
appropriée, il en est d'autres, réside-
rait, semble-t-il, dans le dépôt pério-
dique par les sociétés exploitantes 
de leurs états financiers, ce qui faci-
literait à l'organisme de réglementa-
tion une perception plus large de 
leurs besoins. On accélérerait ainsi 
l'examen des demandes de révision 
des tarifs tout en ayant égard aux 
intérêts des usagers. 

2. Nouveaux services 

Autre problème d'une importance et 
d'une complexité croissantes, la 
nécessité de nouveaux critères pour 
la réglementation tarifaire des socié-
tés exploitantes. Jusqu'à tout 
récemment, le critère presque 
exclusif sur lequel on se fondait 
pour déterminer si les taxes propo- 
sées étaient « justes et raisonnables » 
avait trait au rendement des inves-
tissements. Depuis l'avènement de 
services et de modes nouveaux de 
communication, l'universalité de ce 
critère est mise en question. 

Aujourd'hui, les sociétés 
exploitantes de télécommunications 
offrent une large gamme de services 
qui, contrairement au téléphone et 
au télégraphe, devraient peut-être, 
dans l'intérêt public, être assurés en 
régime de concurrence. Cette ten-
dance s'accentuera probablement à 
l'avenir, particulièrement dans le 
domaine de la téléinformatique. Une 
réglementation trop détaillée risque-
rait de faire obstacle à l'innovation, 
à la fourniture non discriminatoire 
de services, et d'imposer à l'orga-
nisme de réglementation ainsi 
qu'aux exploitants une tâche admi-
nistrative trop lourde qui entraîne-
rait en fin de compte une augmenta-
tion des taxes. Aussi, y aurait-il 
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• prescrire la forme et la fréquence 
des états de dépenses d'exploitation 
et d'immobilisation présentés par 
les sociétés exploitantes, leurs 
filiales et compagnies associées; 

• prescrire des méthodes uni-
formes de comptabilité des prix de 
revient et d'amortissement; 

• établir les normes de répartition 
des coûts servant à déterminer le 
tarif de base de chaque service; 

• exclure les dépenses qui n'au-
raient pas été engagées dans l'inté-
rêt public. 

La Commission canadienne des 
transports procède à un examen des 
prix de revient des services de télé-
communication afin d'apprécier l'ef-
ficacité des méthodes de répartition 
des coûts. 

4. Interconnexion 

Les sociétés exploitantes ont un 
statut qui leur permet de disposer à 
leur gré de leurs installations et de 
leurs matériels et d'exercer un pou-
voir presque discrétionnaire sur le 
raccordement de dispositifs et de 
systèmes privés au réseau public. La 
gamme de ces dispositifs et sys-
tèmes est très étendue; elle com-
prend, entre autres, les matériels 
nécessaires aux services de secréta-
riat téléphonique et de téléscripteur, 
aux installations informatiques com-
plexes, aux centraux privés pour la 
télétransmission de la voix et des 
données. Leur raccordement au 
réseau public pourrait entraîner, 
pour ce dernier, des répercussions 
fâcheuses sur les plans technique et 
pécuniaire. Mais aujourd'hui la pres-
sion se fait de plus en plus forte, au 
nom de l'intérêt général, en faveur 
de l'assouplissement des pratiques 
restrictives des exploitants, celles-ci 
tendant à freiner l'innovation et à 
retarder la mise en oeuvre des ser-
vices nécessaires. 

intérêt, peut-être, à ce que l'orga-
nisme soit habilité à déterminer les 
conditions suivant lesquelles un 
nouveau service serait offert au 
public et à le soustraire à la régle-
mentation tarifaire s'il peut être 
assuré (par l'entremise d'une filiale, 
par exemple) sans que soit réduite 
l'efficacité de la réglementation tari-
faire du service public. Dans ce der-
nier cas, cependant, l'approbation 
ministérielle serait requise. On pour-
rait autrement — en ce qui a trait 
par exemple à l'informatique — 
incorporer ces modalités dans le 
texte de la loi ou encore laisser au 
Gouverneur en conseil le soin de les 
prescrire. 

3. Interfinancement 

Si on doit permettre aux sociétés 
exploitantes d'offrir des services 
non réglementés, il sera essentiel 
d'avoir égard à l'intérêt général dans 
toutes circonstances où les abonnés 
à un service seraient indirectement 
financés par les abonnés à un autre 
service, particulièrement s'il s'agit 
dans le second cas du grand public. 
Le même principe s'appliquerait aux 
cas où les actionnaires d'une entre-
prise de la branche fourniture béné-
ficieraient d'avantages indus décou-
lant de pratiques d'achat ou de 
location discriminatoires de la part 
d'une société exploitante. Cepen-
dant, on ne peut déceler l'interfinan-
cement ni son ampleur sans 
connaître le prix de revient de 
chaque service. Or dans l'état actuel 
de t choses, il n'est guère possible 
de le déterminer autrement que par 
une répartition arbitraire des dé-
penses reliées à l'utilisation com-
mune d'installations par divers ser-
vices. Pour que l'organisme de 
réglementation puisse statuer sur 
l'interfinancement — l'entreprise 
agit présentement sans contrainte, 
Qu presque, à cet égard  —' il devra 
être habilité à:  
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D'autre part, on.a mis au point des 
matériels variés, notamment un 
choix presque illimité de dispositifs 
qui sont appropriés aux besoins les 
plus divers et que les fournisseurs 
peuvent louer ou vendre sans l'inter-
vention des sociétés exploitantes. 
Pareille prolifération, sans des 
normes éprouvées, entraîne de 
graves difficultés. Les usagers com-
merciaux et industriels recon-
naissent le bien-fondé des exi-
gences des sociétés exploitantes 
auxquelles incombent la responsa-
bilité du service public, mais ils es-
timent nécessaire l'établissement de 
normes concernant l'installation, le 
rendement, l'interface, l'entretien, la 
capacité de transmission et la certi-
fication des appareils quant à leur 
compatibilité technique avec le 
réseau public. 

Le problème déborde largement les 
simples questions de compatibilité 
et d'intégrité techniques du réseau 
public. On risque, par exemple, en 
favorisant sa connexion avec un 
important système privé de détour-
ner du réseau public un trafic haute-
ment profitable, ce qui provoquerait 
la hausse des taxes du service 
public. Ensuite, des matériels ou des 
systèmes étrangers originairement 
conformes sur le plan technique, 
peuvent, faute d'entretien, exposer 
l'intégrité technique du réseau; 
aussi, avant d'autoriser le branche-
ment ou l'interconnexion, faut-il 
vérifier si le fournisseur peut dispen-
ser un service fiable. 

Les incidences techniques et finan-
cières varient d'une région à l'autre, 
mais il est souhaitable de convenir 
de normes et de règles d'une appli-
cation commune à tout le pays. En 
attendant les entretiens avec les 
provinces et le secteur privé, le Gou-
vernement jugerait bon, dans le cas 
où d'autres mesures seraient ineffi-
caces, d'établir, de concert avec les 
intéressés, des normes techniques 
d'interconnexion qui puissent égale-
ment convenir aux autorités provin-
ciales. 

L'organisme fédéral pourrait être, 
sur requête en ce sens ou de sa 
propre initiative, habilité à: 

• examiner les projets d'inter-
connexion avec un système de 
régime fédéral afin de s'assurer 
qu'ils sont conformes aux normes 
techniques établies; 

• établir si l'interconnexion serait 
d'intérêt public sous les aspects 
financiers et autres; 

• ordonner l'interconnexion aux 
conditions (dont la tarification) qu'il 
jugera à propos d'imposer; 

• mettre fin à toute interconnexion 
non approuvée. 

5. Accès du secteur 

Nous devons aussi considérer avec 
la plus grande attention les circons-
tances où il pourrait être conforme à 
l'intérêt public d'autoriser de nou-
velles entreprises à offrir des 
services qui, par le passé, faisaient 
l'objet de concessions octroyées 
aux sociétés relevant de l'autorité 
fédérale. Car cette concurrence 
pourrait stimuler l'innovation et 
l'emploi de technologies nouvelles 
en réponse aux besoins croissants 
des utilisateurs. En permettant à ces 
nouveaux venus d'offrir, sur un 
marché restreint, les services les 
plus lucratifs, qui autrement seraient 
assurés par les sociétés existantes, 
on risquerait peut-être de rendre 
celles-ci pécuniairement incapables 
de desservir le grand public. 
Lorsque de nouvelles entreprises 
demandent l'autorisation d'offrir des 
services de télécommunication, 
même si elles sont en mesure d'of-
frir des services spécialisés de meil-
leure qualité ou à meilleur compte, il 
faudra peut-être peser les inci-
dences éventuelles de cette concur-
rence sur la queute et le cotit aes 
services actuels et sur l'évolution 
des télécommunications au Canada. 
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Comme il n'existe pas de disposi-
tions législatives à cet égard, ces 
conséquences ne peuvent actuelle-
ment entrer en ligne de compte 
dans l'étude des demandes. 

6. Autres questions 

L'organisme fédéral de réglementa-
tion aura en outre les pouvoirs sui-
vants : 

On souhaiterait en conséquence 
que personne, à part les exploitants 
déjà soumis à la réglementation 
fédérale, ne soit autorisé, en vertu 
des pouvoirs législatifs du Parle-
ment, à offrir des services de télé-
communication à des tiers sans que 
la question ait été examinée en 
audience publique. Dans les cas 
nombreux où la licence radio serait 
requise, les formalités habituelles 
s'appliqueraient. S'il s'agit d'une 
entreprise de réception d'émissions, 
il pourra en être décidé comme 
maintenant, c'est-à-dire aux condi-
tions de délivrance ou de modifica-
tion de la licence de radiodiffusion 
que le Gouverneur en conseil peut 
refuser ou renvoyer au C.R.T.C. Si le 
nouveau service, par exemple un 
câble coaxial spécialisé assurant un 
trafic interprovincial, ne fait pas 
appel à la radiocommunication, cas 
où les prescriptions actuelles 
relatives à la licence de radiodiffu-
sion ou à la licence radio ne s'appli-
queraient pas, une forme quelconque 
d'autorisation sera exigée. 
L'autorisation ne sera accordée 
qu'après audience publique et le 
Gouverneur en conseil pourra 
(comme pour les licences) rejeter la 
décision ou la renvoyer au C.R.T.C. 

• ordonner à la société 
exploitante d'assurer les services 
essentiels dans les régions qui en 
sont privées; 

• imposer des normes techniques 
pour les services offerts par les 
sociétés exploitantes; les lois 
actuelles ne prévoient rien à ce sujet 
et les normes de qualité peuvent dif-
férer selon les localités et les caté-
gories d'abonnés, à tarifs égaux; 

• approuver ou interdire la 
constitution, l'acquisition ou la ces-
sion de filiales par les sociétés rele-
vant du gouvernement fédéral, y 
compris la cession de participations 
majeures dans des compagnies ne 
répondant pas à la définition juridi-
que du terme « filiale »; 

• examiner, puis accueillir ou 
rejeter les demandes de nouveaux 
exploitants relevant de l'autorité 
fédérale qui entreraient en concur-
rence avec les sociétés existantes; 

• ordonner ou interdire, confor-
mément aux conditions énoncées 
plus haut, l'interconnexion des 
réseaux publics des sociétés exploi-
tantes, le raccordement de systèmes 
ou d'équipements aux réseaux 
publics; 
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• approuver toute entente 
entre les sociétés exploitantes de 
régime fédéral et les exploitants de 
télécâble, relativement à l'utilisation 
des installations et des services; 

• ordonner aux sociétés 
exploitantes de permettre l'utilisa-
tion de leurs installations à des prix 
raisonnables et sans poser de 
conditions indûment restrictives. 

D. Réglementation du système 
canadien de radiodiffusion 

Le Gouvernement entend demeurer 
fidèle aux principes et objectifs qui 
fondent la politique canadienne de 
radiodiffusion énoncée dans la loi 
pertinente. 

Il y aurait toutefois avantage, sem-
ble-t-il, à examiner et peut-être à 
préciser les dispositions législatives 
régissant les systèmes de télécâble 

(S.T.A.C.), eu égard à leurs fonctions 
de télécommunication et de radio-
diffusion. Sachant que cette ques-
tion intéresse les administrations 
provinciales et municipales, le Gou-
vernement serait heureux de 
connaître l'avis des provinces sur les 
problèmes que cette relation peut 
entraîner. 
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IV 
Un organisme fédéral unique 
qui régirait 
la télécommunication 
(Radiodiffusion comprise) 



A. Télécommunications et 
transports 

Les entreprises de télécommunica-
tions relevant du gouvernement 
fédéral sont assujetties à la régle-
mentation de la Commission cana-
dienne des transports, ce qui suffit à 
indiquer le lien étroit qu'il y avait à 
l'origine entre les télécommunica-
tions et le transport. Aujourd'hui, le 
lien réglementaire n'a plus cette 
importance et a d'ailleurs été rompu 
dans le remaniement des fonctions 
ministérielles. Malgré certaines simi-
litudes, la réglementation de ces 
deux domaines est différente de 
nature; les chemins de fer exploitent 
leur réseau de télécommunica- 

tion comme entreprise distincte. 
une époque où la technologie 
évolue très rapidement, il est néces-
saire de s'éloigner des réglementa-
tions dictées par les circonstances 
et intéressant avant tout le rende-
ment des capitaux, pour tendre vers 
une « surveillance constante » du 
comportement des sociétés exploi-
tantes, préconisée par de nombreux 
économistes contemporains spécia-
lisés dans la réglementation des ser-
vices publics. 

B. Système de télécâble et 
radiodiffusion 

1. Rétrospective 

Les systèmes de télécable (S.T.A.C.) 
utilisent une antenne réceptrice 
dont l'exploitation est réglementée 
par le gouvernement central. Les tri-
bunaux ont statué que les câbles 
coaxiaux font partie intégrante des 
entreprises et tombent, de ce fait, 
dans le domaine fédéral. En consé-
quence, les systèmes S.T.A.C., que 
la Loi sur la radiodiffusion définit 
« entreprises de réception d'émis-
sions » , relèvent du Conseil de la 
radio-télévision canadienne. Cepen-
dant, rien ne s'oppose technique-
ment à ce que les systèmes de 
câbles coaxiaux qui distribuent les 
signaux radio soient adaptés pour 
offrir, en circuit fermé, d'autres ser-
vices faisant appel à l'ordinateur, 
aux banques d'information et à des 
écrans de visualisation, qui autre-
ment pourraient être assurés par les 
entreprises de télécommunications. 

Toutes les formes de communica-
tion sont étroitement liées à la vie 
sociale, culturelle et économique de 
la nation, et toute modification à 
l'une d'elles se répercute, de façon 
parfois inattendue et souvent impré-
visible, sur les autres. Si dans l'exer-
cice des fonctions que lui confère la 
Loi sur la radiodiffusion, le C.R.T.C. 
s'intéresse uniquement au télécâble 
comme partie intégrante du système 
national de radiodiffusion, ses déci-
sions peuvent toutefois influer sen- 

siblement sur la nature, l'organisa-
tion et la propriété des réseaux de 
télécommunication de tout le pays. 

2. L'incidence des systèmes de télé-
câble sur la radiodiffusion 

Le cadre traditionnel de réglementa-
tion de la radiodiffusion a subi des 
distorsions ces dernières années à 
cause de l'expansion phénoméhale 
de la télévision par câble. Or, le 
Canada est l'un des pays les plus 
« câblés » par habitant. Ce dévelop-
pement est l'oeuvre d'entreprises 
privées desservant surtout les 
régions urbaines, qui souvent 
empruntent les lignes d'une entre-
prise de télécommunications. Les 
dispositions contractuelles varient 
de l'absolue propriété du système 
de distribution par l'exploitant du 
câble coaxial à des systèmes dits 
partiels, plus fréquents, où l'entre-
prise de télécommunications 
conserve la propriété et le contrôle 
du câble; l'antenne, les amplifica-
teurs et les raccordements au domi-
cile des utilisateurs appartiennent 
alors à l'exploitant du câble. Ces 
modalités d'exploitation se sont éta-
blies avant l'adoption de la loi de 
1968 sur la radiodiffusion, époque 
où la licence n'était pas exigée pour 
les systèmes S.T.A.C.; la délivrance 
des licences radio par le ministère 
des Transports, effectuée à titre de 
contrôle, ne constituait qu'un 
élément mineur dans la politique 
gouvernementale. 
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Depuis 1968, le C.R.T.C. a publié 
divers énoncés de principe et pris 
des décisions ayant valeur de précé-
dent; celles-ci constituaient la pre-
mière tentative pour rationaliser la 
relation entre le télécâble et le sys-
tème canadien de radiodiffusion 
dont il fait partie. Cette politique du 
Conseil se fonde sur la nécessité de 
surveiller l'expansion de la télévi-
sion par câble quant à son inci-
dence sur la radiodiffusion; elle 
prévoit, dans le cadre de la régle-
mentation, des mécanismes propres 
à assurer une certaine confor- 
mité des objectifs pour éviter que la 
prolifération des systèmes S.T.A.C. 
ne mine le système canadien de 
radiodiffusion. Dans l'exercice des 
pouvoirs que lui confère la Loi sur la 
radiodiffusion, le C.R.T.C. s'est 
efforcé de tenir compte des besoins 
économiques, financiers, sociaux et 
culturels du Canada. Sa politique en 
matière de télécâble, uniforme pour 
tout le Canada, offre cependant 
assez de souplesse pour protéger 
les éléments du système qui pour-
raient être menacés. 

Au sens de la Loi sur la radiodiffu-
sion, les systèmes S.T.A.C. sont 
actuellement des  «  entreprises de 
réception d'émissions » . Cette dési-
gnation sert une double fin puis-
qu'elle fournit le cadre de réglemen-
tation exigé par la Loi et permet de 
définir, du point de vue fonctionnel, 
la relation entre le télécâble et le 
système canadien de radiodiffusion. 
Il n'est pas impossible qu'à l'avenir 
les systèmes S.T.A.C. puissent four-
nir divers services informatiques par 
transmission unidirectionnelle et 
bidirectionnelle. Les exploitants de 
télécâble se limiteraient alors à des 
fonctions de transmission, c'est-à-
dire n'auraient aucun droit de 
regard sur le contenu de l'informa-
tion véhiculée. 

Les aménagements futurs de la poli-
tique sur le rôle des systèmes 
S.T.A.C. dans le télétraitement de 
données et dans les services infor-
matiques devront tenir compte des 
problèmes suivants : 

• il sera peut-être difficile de 
distinguer nettement les fonctions 
de radiodiffusion et celles de télé-
communication d'après le matériel 
seulement car certains services en 
circuit fermé, utilisant les installa-
tions des systèmes E.T.A.C., com-
porteront un élément de program-
mation » ; 

• la concurrence entre les 
sociétés exploitantes actuelles et les 
exploitants de S.T.A.C. pourrait 
donner lieu à de graves difficultés 
dans la création de systèmes de dis-
tribution efficaces; 

• il sera nécessaire de déter-
miner les limites de l'interfinance-
ment des divers services offerts par 
les exploitants de S.T.A.C., et par 
conséquent d'examiner si la régle-
mentation qui s'applique actuelle-
ment aux sociétés exploitantes 
constitue un modèle approprié; 

• il faudra, à des fins 
réglementaires, établir des prévi-
sions touchant la nature et l'impor-
tance des services que les exploi-
tants de S.T.A.C. seront appelés à 
fournir sous la pression des change-
ments sociaux et technologiques. 
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La redéfinition considérée pourrait 
probablement être confiée à un 
organisme unique dont la compé-
tence embrasserait les fonctions de 
télécommunication et de radiodiffu-
sion. 

3. Incidences des systèmes de télé-
câble autonomes sur les entreprises 
de télécommunications 

Si les systèmes S.T.A.C. doivent être 
autorisés à exploiter d'autres 
services que la diffusion d'émis-
sions, il faut nécessairement consi-
dérer les moyens de tempérer les 
effets qu'en pourraient subir les 
sociétés exploitantes déjà établies. 
L'Association canadienne de télévi-
sion par câble s'est engagée à faire 
reconnaître le principe voulant que 
les systèmes S.T.A.C. puissent assu-
rer certains services de télécommu-
nication, outre la réception d'émis-
sions, afin que soit utilisé tout le 
potentiel des câbles coaxiaux. À 
l'heure actuelle, environ 70 p. 100 
des câbles utilisés par les entre-
prises de S.T.A.C. sont pris à loca- 
tion des compagnies de téléphone lo-
cales en vertu d'ententes qui inter-
disent souvent aux exploitants de 
S.T.A.C. d'offrir d'autres services de 
télécommunication pour lesquels il 
leur suffirait de modifier leurs instal-
lations. Les sociétés exploitantes 
soutiennent, pour leur part, qu'il est 
d'intérêt public, au moins dans les 
régions urbaines, que l'achemine-
ment de toutes les communications 
et tous les moyens d'accès soient 
confiés à une entreprise unique, de 
manière à éviter la multiplication des 
voies et des installations de trans-
mission et de commutation. On con-
çoit mal, avec la législation actuelle 
et deux organismes fédéraux de 
réglementation aux objectifs diffé-
rents, comment ces deux points de 
vue pourraient être conciliés pour le 
plus grand bien de la population.  

4. Intérêt des provinces au télécâble 

Plusieurs gouvernements provin-
ciaux ont manifesté un intérêt crois-
sant pour l'utilisation de la télévision 
à antenne collective et des autres 
systèmes de télécâble dans le déve-
loppement des services régionaux et 
locaux de télécommunication. Il faut 
prendre bien garde aux incidences 
du télécâble sur la stabilité du sys-
tème canadien de radiodiffusion, 
étant donné sa complexité, et sur 
son aptitude à répondre aux impéra-
tifs nationaux et régionaux. L'en-
chevêtrement des fonctions de 
radiodiffusion et de télécommunica-
tion incite à croire qu'un organisme 
unique, chargé de la surveillance du 
système de radiodiffusion et de la 
réglementation des sociétés exploi-
tantes de télécommunications du 
ressort fédéral, serait en mesure 
d'assurer aux intérêts locaux et pro-
vinciaux la place qui leur revient 
dans le développement des télécom-
munications au Québec, en Ontario, 
en Colombie-Britannique, dans cer-
taines parties de Terre-Neuve et 
dans le Grand Nord. En ce qui 
concerne les provinces où les prin-
cipales sociétés exploitantes ne re-
lèvent pas de l'autorité fédérale, un 
organisme fédéral bien au fait des 
difficultés de la réglementation 
visant ces sociétés serait mieux 
placé pour tenir compte de leurs 
intérêts touchés par ses décisions 
en matière de radiodiffusion. Aussi 
le Gouvernement souhaite-t-il exa-
miner avec les provinces les méca-
nismes de consultation exposés à 
l'article C de la partie VI, ci-après. 



C. Télécommunication par 
satellites 

La télécommunication par satellites, 
nouveau mode de transmission, ne 
peut manquer d'avoir des 
incidences socio-culturelles consi-
dérables et de modifier profondé-
ment l'économie des systèmes exis-
tants. Télésat Canada, dont les 
services de transmission pourraient 
doubler ceux des sociétés exploi-
tantes de télécommunications et des 
radiodiffuseurs, ferait en outre concur-
rence aux premières en desser- 
vant directement tout utilisateur dis-
posé à louer une ou plusieurs voies. 
Elle sera assujettie, à cet égard, à la 
réglementation de l'organisme fédé-
ral compétent. Mais dans un avenir 
relativement proche, le développe-
ment des satellites et des matériels 
au sol va obscurcir davantage la 
démarcation entre la télédiffusion et 
la télécommunication de points 

fixes à points fixes. La réception 
d'émissions provenant de satellites 
sera peut-être possible dans les 
foyers au cours des années 80 si on 
parvient à en abaisser suffisamment 
le prix, par exemple en recourant 
aux satellites à usages multiples. 
Présentement, les localités éloi-
gnées, celles du Grand Nord en par-
ticulier, se font de plus en plus pres-
santes pour demander une 
amélioration marquée des services 
téléphoniques et la diffusion d'émis-
sions dont elles assureraient la créa-
tion. Il faudra donc accroître consi-
dérablement la capacité des 
télécommunications terre-satellite. 
Dans les circonstances, il sera diffi-
cile d'assurer l'efficacité des 
contrôles réglementaires si l'autorité 
fédérale n'est pas unifiée. 

D. Téléinformatique La téléinformatique réunit services 
informatiques et télécommunica-
tions. Le Gouvernement estime que 
dans le secteur informatique, un 
régime de libre concurrence favori-
serait l'efficacité, au plus grand 
avantage des utilisateurs et de l'éco-
nomie canadienne. Peut-être 
faudra-t-il adopter des règles tou-
chant la propriété, la participation, 
la vie privée, les normes, la respon-
sabilité civile, par exemple; mais, 
autrement, il serait préférable que ce 
secteur reste libre de toute régle-
mentation. 

Cependant, la situation n'est pas 
nécessairement la même dans le cas 
des liaisons de télécommunication 
qu'empruntent les services informa-
tiques, où il faut compter sur des 
tarifs équitables et des conditions 
de prestation raisonnables. Si cette 
proposition est retenue, les pouvoirs 
de l'organisme régissant les socié-
tés exploitantes de télécommunica-
tions pourront évidemment être 
étendus aux liaisons nécessaires à 
la téléinformatique, et il n'y aura pas 
lieu de créer de nouveaux appareils 
de réglementation. 
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E. Avantages d'un organisme 
fédéral unique de réglementation 

Manifestement, nombre de 
problèmes de réglementation, 
actuels et prévisibles, seraient allé-
gés par l'établissement d'un orga-
nisme unique pour tout le domaine 
de la télécommunication dans la 
mesure où celui-ci relève de l'État 
central. En exerçant son autorité sur 
le réseau canadien de radiodiffusion 
et sur l'activité des sociétés exploi-
tantes de télécommunications de 
régime fédéral, cet organisme pour-
rait tenir compte de l'interaction 
sans cesse plus marquée de la 
radiodiffusion et des autres modes 
de télécommunication, relativement 
aux diverses possibilités qu'offre le 
télécâble, entre autres. Les chevau-
chements et même les conflits qui 
peuvent survenir entre deux orga-
nismes fédéraux s'en trouveraient 
éliminés; le recrutement d'un per-
sonnel spécialisé dans l'économie et 
la technologie des télécommunica-
tions, dont la pénurie au Canada est 
notoire, en deviendrait plus facile. 

Autre avantage important, un orga-
nisme fédéral unique pourrait établir 
des mécanismes de collaboration et 
de consultation avec ses homo-
logues provinciaux, ce que l'exis- 

tence de deux organismes fédéraux 
rendrait difficile, sinon impossible. Il 
sera fait état de cet aspect de la 
question à l'article C de la partie VI. 

À mesure que les systèmes de télé-
communication deviennent techni-
quement compatibles et qu'ils se 
prêtent davantage à 
l'interconnexion, il est de plus en 
plus difficile de les différencier en 
fonction des canaux et des tech-
niques de traitement, et plus pra-
tique de dégager les différences de 
forme et de fonction des messages 
et de l'information. L'organisme 
unique s'adapterait donc plus facile-
ment à l'évolution rapide et inces-
sante qui a créé un grave déséqui-
libre dans les affectations de 
ressources, d'une part, au dévelop-
pement et à la technologie des sys-
tèmes et, d'autre part, à la création, 
à la production et à la diffusion d'é-
missions. Bref, l'un des principaux 
avantages de l'organisme projeté 
serait de réaliser un équilibre satis-
faisant entre les aspects sociaux, 
culturels, économiques et tech-
niques de la télécommunication, en 
conformité avec des objectifs natio-
naux bien définis. 
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V. 
Objectifs nationaux et répartition 
fédérale des pouvoirs 
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A. Rétrospective

B. Rapports officiels du Gouver-
neur en conseil avec l'organisme

Dans la plupart des pays, sauf ceux
d'Amérique du Nord, l'État fournit
lui-même les équipements et assure
les services de télécommunication;
il a par conséquent la haute main
sur les orientations et les plans en
ce domaine, cette centralisation
s'appuyant sur le principe que les
intérêts du consommateur sont pro-
tégés par le jeu de la démocratie
représentative. Au Canada, comme
aux États-Unis, le pouvoir de régle-
mentation est partagé; de plus,
nombre de services étant assurés
par l'entreprise privée en quasi-
monopole, il est indispensable que
des mécanismes de réglementation
protègent le public dans l'octroi des
concessions aussi bien que dans
leur exploitation.

La Loi sur la radiodiffusion reflète
l'inquiétude légitime de la popula-
tion quant à l'objectivité avec
laquelle sont délivrées les licences
de radiodiffusion et à la liberté d'ex-
pression sur les ondes. Le C.R.T.C.
est donc investi de vastes pouvoirs
de réglementation et de surveillance
auxquels le Gouverneur en conseil
ne peut faire opposition que pour
des sujets et dans des circonstances
bien définis. D'autre part, en consti-
tuant un organisme dont la compé-
tence s'étendrait aux entreprises de
téléphone et de télégraphe, on pour-
rait envisager la possibilité de spéci-
fier les matières relevant exclusive-
ment de l'organisme de
réglementation et échappant aux
pouvoirs du Gouverneur en conseil.
Quelle que soit la solution adoptée,
il ne serait sûrement pas approprié
que des directives portent sur les
points suivants :

• délivrance de licence ou de
concession à une personne dési-
gnée;

• programmation des media;

L'organisme qui se voit confier ces
fonctions doit en même temps être
investi d'une large autorité pour
mettre en couvre les politiques offi-
cielles touchant les entreprises
aussi bien que les particuliers. 11
importe donc que les textes législa-
tifs définissent aussi clairement que
possible les domaines où l'orga-
nisme aura pleine autorité. En outre,
comme il est impossible, dans la
rédaction d'une loi sur un sujet
aussi complexe que la télécommuni-
cation, de prévoir tous les faits
d'ordre social, économique, culturel
et technologique et les situations
nouvelles qui peuvent en résulter, il
faut assurer au Gouverneur en
conseil la possibilité de donner des
directives, conformément aux dispo-
sitions de la loi, quant aux lignes de
conduite à suivre dans la poursuite
des objectifs nationaux.

• normes qualitatives intéressant
les émissions (sauf en vertu de lois
concernant, par exemple, le libelle
ou l'obscénité);

• libre expression d'opinions (sous
réserve des lois d'application géné-
rale);

• taxes applicables à un service
donné;

• extension de service aux
dépens des fournisseurs ou des
abonnés.

Aucune de ces dispositions législa-
tives, soulignons-le, ne réduirait les
pouvoirs actuels du C.R.T.C. en ce
qui touche la surveillance et la
réglementation du système national
de radiodiffusion. L'indépendance
de la Société Radio-Canada serait
toujours préservée, sous réserve des
pouvoirs de l'organisme de régle-
mentation.
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C. Interventions de ministres 
fédéraux 

Si les autorités provinciales ont tou-
jours eu le loisir d'intervenir dans 
les délibérations des organismes 
fédéraux de réglementation et ont 
souvent mis à profit cette possibilité, 
le gouvernement fédéral s'en est 
plutôt abstenu, estimant l'interven-
tion incompatible avec l'exercice de 
ses droits réservés, notamment avec 
le pouvoir de modifier, de rescinder, 
de casser, de renvoyer pour révision 
les décisions des organismes de 
réglementation créés par le Parle-
ment. 

devait prendre part à une audience 
publique sur la tarification : 

• Le Gouverneur en conseil 
pourra perdre son droit de renvoyer 
la décision sans perdre celui de la 
casser; 

• si on tient audience pour réviser 
une décision déjà renvoyée, le Gou-
verneur en conseil pourra perdre 
son droit de casser la décision 
révisée; 

Dans certains cas, toutefois, il serait 
souhaitable qu'un ministre fédéral 
prenne part ou soit représenté à une 
audience publique pour défendre un 
aspect de la politique gouvernemen-
tale dont il importerait de tenir 
compte, mais au sujet duquel le 
Gouvernement n'a pas de pouvoir 
de décision ou n'a pas l'intention 
d'émettre de directives officielles. 
Avant que des dispositions législa-
tives soient prises à cet égard, il 
faudra examiner des mesures 
propres à préserver l'autonomie de 
l'organisme de réglementation. Par 
exemple, si un ministre, ou son 
représentant dûment autorisé, 

• s'il s'agit d'une question sur 
laquelle le Gouverneur en conseil, 
ou le Ministre, est habilité à donner 
des directives officielles mais s'est 
abstenu de le faire, il pourra perdre 
son droit de modifier ou de casser la 
décision; 

• si l'intervention ne porte que sur 
un aspect déterminé, le Gouverneur 
en conseil pourra exercer ses droits 
réservés, relativement aux autres 
aspects. 

D. Autorité ministérielle 1. Radiocommunications 

Aux termes de la Loi sur la radio, le 
ministre des Communications 
exerce une fonction de réglementa-
tion et doit assurer « le développe-
ment et l'exploitation ordonnés des 
radiocommunications au Canada'  
En vertu de la Loi sur le ministère 
des Communications, il est habilité à 
« prendre les mesures qui peuvent 
être nécessaires en vue de garantir, 
par réglementation internationale ou 
autrement, les droits du Canada 
dans le domaine des «communica-
tions» (a.5); il est cependant tenu, 
en vertu de la Loi sur la radio, de 
« consulter le Conseil de la radio- 
télévision canadienne sur toutes les 

questions (internationales) qui, 
selon lui, ont une incidence sur la 
radiodiffusion ou la concernent » 
(a. 8). 

Pour s'acquitter de ces obligations, 
le Ministre a le pouvoir d'établir des 
règlements touchant nombre de 
questions techniques, y compris 
l'usage du spectre des fréquences 
radioélectriques et la planification 
des installations de radiodiffusion, 
et de veiller à la mise en oeuvre des 
accords internationaux auxquels le 
Canada est partie. Il est en outre 
chargé de la délivrance des licences 
radio et, dans le cas des entreprises 
de radiodiffusion, de certificats 
techniques de construction et d'ex-
ploltation oue le tiet.T.C. exige pour 
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Ainsi, certaines décisions dévolues 
au Ministre comportent des élé-
ments d'appréciation en diverses 
matières, dont la délivrance des 
licences; pour cette raison, il y 
aurait peut-être avantage à les défé-
rer à un organisme de réglementa-
tion. Les rouages normaux d'un 
ministère se prêtent mal à la tenue 
d'audiences publiques qui, pour un 
tribunal administratif, constituent un 
moyen d'action normal et efficace. 

Un exemple frappant peut se pré-
senter dans l'assignation de fré-
quences dans des régions du 
spectre déjà encombrées ou sur le 
point de l'être, où la délivrance 
d'une licence peut apporter des 
avantages matériels importants au 
titulaire. Des cas semblables 
peuvent découler de la politique 
d'encouragement à l'usage en 
commun de systèmes micro-ondes 
visant à assurer un meilleur service 
à la population; des décisions 
importantes, parfaitement défen-
dables sur le plan de l'intérêt public, 
peuvent avoir pour effet secondaire 
de privilégier l'une des parties en 
cause. Il pourrait également y avoir 
avantage à une audience publique 
sur certains types de règlements 
administratifs (prévus par la Loi sur 
la radio, par exemple) avant leur 
promulgation. Il serait donc souhai-
table d'assurer "audition impartiale 
des griefs pour les cas de diver-
gence de vues touchant l'application 
des politiques fédérales ou lorsque 
les demandes d'assignation de fré-
quences excèdent les disponibilités 
à l'intérieur d'une bande. 

Comme moyen pratique de régler 
les situations où plusieurs concur-
rents sollicitent une fréquence 
donnée ou encore lorsqu'il faut 
prendre en considération des don-
nées complexes ou rechercher plus 
de renseignements, il y aurait lieu 
que la nouvelle législation confère 
au Ministre le droit de demander, 
exceptionnellement et à son entière 

discrétion, à l'organisme fédéral des 
télécommunications ou à un orga-
nisme provincial de lui donner son 
avis ou de lui faire des recomman-
dations, immédiatement ou après la 
tenue d'une audience publique, sur 
toute question de sa compétence. 

2: Équipement et trafic 
internationaux 

La législation existante est peut-être 
insuffisante pour assurer la surveil-
lance de l'équipement et du trafic 
internationaux au stade actuel de 
leur expansion. L'établissement de 
réseaux informatiques compatibles 
sur le plan international et l'activité 
de Télésat Canada viendront com-
pliquer davantage la situation. Le 
ministère des Communications, 
nous le soulignions plus haut, a cer-
taines attributions générales dans le 
champ international des télécom-
munications. De plus, l'une des 
tâches de la Société canadienne des 
télécommunications transmarines — 
qui doit se conformer aux instruc-
tions que lui donne à l'occasion le 
Gouverneur en conseil ou le 
Ministre relativement à l'exercice de 
ses pouvoirs — consiste à « coor-
donner les services de télécommu-
nications extérieures du Canada aux 
services de télécommunications 
d'autres pays  ». 

S'il est reconnu que les services 
internationaux font l'objet d'accords 
entre les sociétés exploitantes et 
sont, d'une manière générale, 
soumis à l'approbation des gouver-
nements ou de leurs représentants, 
il serait néanmoins souhaitable 
qu'une forme de contrôle ministériel 
ou réglementaire plus efficace 
s'exerce sur l'élaboration des poli-
tiques, sur les ententes touchant le 
service et sur la tarification pour 
tout le trafic entre le Canada et les 
autres pays. 
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VI 

Relations fédérales-provinciales 

g 



A. Collaboration Les études de la Télécommission 
ont démontré la nécessité de la 
consultation et de la collaboration 
entre les gouvernements fédéral et 
provinciaux en matière de planifica-
tion. Le gouvernement central a 
d'ailleurs suivi avec intérêt les décla-
rations des provinces, individuelles 
ou collectives, sur l'inquiétude que 
suscite l'élaboration d'une politique 
de la télécommunication, particuliè-
rement en matière de télécâble et 
d'interconnexion. 

Vu la complexité des problèmes, la 
consultation intergouvernementale 
devrait être assurée non seulement 
par des rencontres périodiques à 
l'échelon ministériel, mais aussi par 
des communications constantes 
entre les hauts fonctionnaires fédé-
raux et provinciaux et par des 
ententes prévoyant des échanges de 
renseignements. Ces échanges 
auraient pour but de donner à tous 
les gouvernements intéressés l'oc-
casion d'étudier et de commenter 
les politiques, les programmes, les 
réglementations et les normes avant 
leur application. Il serait peu réaliste 
d'espérer l'unanimité sur toutes les 
questions, mais il est certain qu'un 
effort sincère de collaboration 
contribuera à éliminer les frictions 
sur bon nombre qui sont d'intérêt 
commun. 

Deux gouvernements provinciaux 
ont proposé, comme cadre institu-
tionnel de collaboration, un conseil 

des ministres des Communications. 
Le gouvernement central est dis-
posé à discuter ce projet avec tous 
les gouvernements provinciaux, 
mais il y a peut-être lieu d'envisager 
un mécanisme moins officiel. Par 
exemple, les ministres fédéral et 
provinciaux des télécommunica-
tions conviendraient de se réunir 
une ou deux fois l'an. De tels entre-
tiens favoriseraient l'examen et 
l'harmonisation des politiques fédé-
rale et provinciales et fourniraient 
aux ministres provinciaux l'occasion 
d'exprimer leurs vues sur les ques-
tions pour lesquelles le Gouverneur 
en conseil serait habilité à donner 
des directives à l'organisme fédéral 
de réglementation, conformément 
aux dispositions de la loi envisagée. 

Cependant, nombre de questions 
pourraient faire l'objet de consulta-
tions et de discussions lors de réu-
nions de fonctionnaires, ou un 
comité pourrait être mis sur pied 
pour étudier une question en parti-
culier et faire des recommandations. 
L'une ou l'autre de ces solutions 
pourrait être adoptée à la demande 
du gouvernement central ou de 
l'une des provinces. 

Comme complément à ces diverses 
formes de consultation, la plus large 
diffusion possible de l'information et 
des demandes de renseignements 
aurait certes une grande utilité. Le 
gouvernement fédéral a déjà ouvert 
la voie dans ce domaine et conclu-
rait volontiers des accords de réci-
procité à cet égard avec toutes les 
provinces. 
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B. À propos d'un double système
de réglementation

Ce n'est pas sans motifs que le Par-
lement déclarait les sociétés Bell
Canada et British Columbia Tele-
phones entreprises d'intérêt général
pour le Canada, les plaçant ainsi
sous l'autorité exclusive de l'État
central. Il ne faudrait pas fragmenter
cette autorité sans qu'il ait été
démontré que l'intérêt public en
serait mieux servi. Il y a quand
même nécessité manifeste de méca-
nismes qui faciliteraient la mise en
couvre d'une politique proprement
nationale en rattachant à la compé-
tence de l'État central une partie de
l'activité interprovinciale et interna-
tionale des compagnies télépho-
niques. Or ce trafic entre à l'heure
actuelle pour 35 à 40 p. 100 dans les
recettes des services interurbains,
lesquels sont, à certains égards,
beaucoup plus chers au Canada
qu'aux États-Unis.

Le Gouvernement, répétons-le, est
disposé à examiner, si les provinces
le désirent, la possibilité d'un
double système de réglementation
en vertu duquel l'activité internatio-
nale et interprovinciale des sociétés
exploitantes canadiennes relèverait
de l'État central, tandis que celle de
caractère intraprovincial serait du
ressort des provinces.

Comme les services de télécommu-
nication relèvent de l'État dans la
plupart des pays, on ne peut guère
établir de comparaison qu'avec les
États-Unis. Là encore, cependant,
les conditions diffèrent des nôtres.
Les services téléphoniques de long
parcours y sont exploités par l'Ame-
rican Telephone & Telegraph Com-
pany (A. T. & T.) et soumis à la
réglementation de la Federal Com-
munications Commission (F.C.C.).
La compétence des États se limite
donc aux services intérieurs, ainsi
qu'aux entreprises qui les assurent,
dont bon nombre sont partie inté-
grante du réseau A.T.&T.-Bell.
Les résultats de l'expérience améri-
caine ne militent guère en faveur
d'un double système de réglementa-
tion touchant les services télépho-
niques.

Les difficultés seraient peut-être
moindres au Canada, les orga-
nismes de réglementation y étant en
nombre bien inférieur. D'autre part,
elles seraient peut-être aggravées
par la diversité des entreprises et
l'absence d'une organisation com-
parable à l'A. T. & T. Sûrement des
conflits éclateraient si, par exemple,
plus d'un organisme devait pronon-
cer sur la possibilité financière pour
une entreprise d'assurer le service à
la population. De toute évidence, il
ne sera pas facile d'imaginer des
solutions qui satisferaient tous les
gouvernements. Aussi suggérons-
nous d'examiner les propositions
énoncées ci-après.
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C. Mécanismes de consultation 
entre les organismes fédéral et 
provinciaux de réglementation 

1. Audiences sur la tarification 

Le gouvernement de l'Ontario a vive-
ment déploré, en ce qui concerne 
les audiences de la C.C.T. sur 
la tarification, qu'une partie impor-
tante des informations essentielles 
fournies par les sociétés exploi-
tantes de régime fédéral soient clas-
sées comme confidentielles et réser-
vées aux membres de la 
Commission; le gouvernement pro-
vincial est ainsi gêné quand il s'agit 
d'intervenir dans des affaires qui ont 
pourtant de fortes répercussions sur 
les domaines de la télécommunica-
tion de son ressort. Le gouverne-
ment du Québec a exprimé les 
mêmes préoccupations et regretté 
de ne pouvoir faire entendre son 
point de vue sur la réglementation 
des activités intraprovinciales de la 
société Bell Canada. Une solution 
qui mérite d'être prise en considéra-
tion, du moins pour ce qui est des 
audiences sur la tarification, consis-
terait à assurer la représentation des 
organismes provinciaux aux 
audiences publiques et aux séances 
à huis clos sur les tarifs intraprovin-
ciaux d'Ontario, du Québec et de 
Colombie-Britannique et à commu-
niquer aux représentants provin-
ciaux tous renseignements fournis 
par la société exploitante. Ces dis-
positions pourraient s'étendre, en ce 
qui a trait aux audiences publiques 
ou à huis clos sur les tarifs, à toute 
autre province qui serait concernée. 
On s'attendrait évidemment à ce que 
les provinces rendent la réciproque 
quant aux aspects extraprovinciaux 
de l'activité des sociétés relevant de 
leur compétence. Ce serait l'occa-
sion d'examiner à fond les intérêts 
provinciaux ou fédéraux même si le 
gouvernement provincial ou le gou-
vernement fédéral était représenté 
en qualité d'opposant. 

2. Consultations officielles 

Le Gouvernement envisagerait en 
outre d'adopter une disposition 
autorisant l'organisme fédéral, sous 
réserve de l'approbation par le Gou- 

verneur en conseil, à s'en remettre, 
pour certaines questions de carac-
tère purement intraprovincial, à 
l'avis de l'organisme provincial com-
pétent. L'organisme fédéral pourrait 
en outre être autorisé à consulter un 
organisme provincial avant toute 
audience sur la tarification qui pour-
rait avoir d'importantes répercus-
sions intraprovinciales. D'autre part, 
le Gouvernement serait favorable à 
des entretiens avec les provinces en 
vue d'établir des mécanismes de 
consultation entre les 
organismes fédéral et provinciaux 
de réglementation, avant les déci-
sions qu'ils seront appelés à 
prendre dans les domaines de leur 
ressort. 

Ces mécanismes pourraient aussi 
faciliter l'examen de diverses ques-
tions : nouveaux services offerts par 
les sociétés exploitantes, demandes 
de sociétés nonexploitantes dési-
reuses d'offrir certains services en 
concurrence avec les sociétés 
exploitantes, création de systèmes 
de télécâble, accords touchant l'en-
registrement d'entreprises téléinfor-
matiques. 

3. Autres dispositions relatives à la 
consultation 

Il serait hautement souhaitable 
qu'on prenne des dispositions pour 
assurer un échange constant de ren-
seignements ainsi que des ren-
contres entre les représentants des 
organismes fédéral et provinciaux 
de réglementation. Le R.T.T. a pro-
posé la formation d'un « groupe-
ment national des organismes de 
réglementation des télécommunica-
tions où les délégués des orga-
nismes fédéral et provinciaux déli-
béreraient sur les tarifs et services 
ainsi que sur les objectifs nationaux 
et provinciaux, en tenant compte 
des particularités et des impératifs 
régionaux. Un groupement de ce 
genre permettrait peut-âtre de réali-
ser l'harmonisation en matière de 
gestion, notamment l'uniformité des 
méthodes comptables et de la répar-
tition des coûts. Le Gouvernement 
accueillerait favorablement les 
points de vue des provinces à ce 
sujet. 
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VII 
Délibérations avec l'entreprise 



Le R.T.T. a proposé la formation 
d'une « commission consultative 
nationale des télécommunications » 
dont l'activité s'exercerait parallèle-
ment à celle du « groupement natio-
nal des organisames de réglementa-
tion des télécommunications » et 
qui donnerait son avis sur l'élabora-
tion des politiques; l'État (vraisem-
blablement les gouvernements fédé-
ral et provinciaux) et l'entreprise y 
seraient représentés. Cette commis-
sion compterait un grand nombre de 
membres puisque le terme entre-
prise » doit embrasser diverses 
branches du secteur : sociétés 
exploitantes, radiodiffuseurs, 
exploitants de câbles, 
fabricants de matériel infor- 
matique et de télécommunication, 
façonniers. Le ou les représentants 
de chaque gouvernement et de 
chaque branche pourrait se pronon-
cer sur peu de questions sans en 
référer à leurs commettants, et les 
probabilités d'un accord général en 
quelque matière seraient négli-
geables. 

Une autre solution consisterait à 
établir un certain nombre de corps 
consultatifs, chacun se voyant 
confier un aspect particulier des télé-
communications. Le Conseil cana-
dien de planification technique de la 
radio (C.C.P.T.R.), constitué en 
1944, offre un exemple de réussite à 
cet égard. Il exerce sa fonction 
auprès du Gouvernement en ce qui 
concerne la gestion du spectre des 
fréquences radioélectriques. Ce 
conseil représente aujourd'hui 22 
associations (usagers des 
fréquences, fabricants de matériel et 
cetera) qui s'occupent de télécom-
munications. 

Point n'est besoin d'insister sur la 
nécessité de mettre sur pied des dis-
positifs de consultation dans des 
domaines comme celui de la téléin-
formatique qui n'en sont qu'aux pre-
miers stades d'une évolution rapide. 
Il rie serait guère opportun, cepen-
dant, d'y pourvoir par voie législa-
tive, car tout organisme peut très 
rapidement perdre sa raison d'exis-
ter. Toutefois, il y a risque de baisse 
de rendement chez le petit nombre 
de spécialistes aptes à participer 
efficacement aux consultations. On 
tend aujourd'hui à pallier cette diffi-
culté en se dotant de personnel dont 
l'unique fonction consiste à prendre 
part aux réunions consultatives. Les 
sociétés assez importantes pour 
s'offrir un tel luxe étant peu nom-
breuses, il y a lieu de craindre que 
les intérêts des petites entreprises 
soient de plus en plus ignorés. 

Soulignons une fois de plus que le 
secret de la consultation efficace ne 
réside pas dans les commissions, 
les comités et les réunions, mais 
plutôt dans la diffusion et l'échange 
d'information, sur la plus grande 
échelle possible, complétés par des 
rencontres et des discussions sur 
toutes les questions suffisamment 
importantes à mesure qu'elles se 
présentent. 

Le Gouvernement est d'avis qu'au-
cun dispositif officiel de consulta-
tion entre l'État et l'entreprise ne 
doit pas être créé par une loi. Il 
prendra évidemment en très 
sérieuse considération tout projet 
de dispositif (comme le C.C.P.T.R. 
ou autres) qui permettrait d'assurer 
à tout le secteur de la télécommuni-
cation, y compris les branches 
connexes, l'occasion de présenter 
son point de vue ou d'être consulté, 
en toutes matières offrant pour lui 
un intérêt immédiat. 

33 







Dans le présent Livre, le Gouverne-
ment expose de quelle façon il 
entend définir, de concert avec les 
provinces, les objectifs d'une poli-
tique nationale de la télécommuni-
cation. Pour atteindre ces objectifs, 
il faudra accroître nos ressources 
culturelles et créatrices; mettre au 
point des réseaux de télécommuni-
cation efficaces, conformément aux 
intérêts et aux besoins de tous; 
assurer un juste degré de propriété 
et de contrôle canadiens. 

Ne renfermant pas une politique 
définitive, le présent exposé n'est 
pas un Livre blanc. Le Gouverne-
ment y énonce son point de vue sur 
l'élaboration d'une politique natio-
nale de la télécommunication, ainsi 
que des propositions pratiques tou-
chant une nouvelle législation fédé-
rale qui aiderait à résoudre certains 
des problèmes complexes auxquels 
le Canada fait face aujourd'hui. Les 
principaux points sont les suivants : 

• engagement relatif à la consul-
tation et à la collaboration entre 
les gouvernements et les organismes 
de réglementation fédéraux et pro-
vinciaux pour définir et mettre en 
œuvre les objectifs d'une politique 
nationale, et création de méca-
nismes à cette fin; 

• adhésion aux principes de 
la politique de radiodiffusion énon-
cés dans la loi pertinente; 

• adoption de mesures pour 
que les innovations technologiques, 
notamment le câble coaxial et les 
satellites, aident le système cana-
dien de radiodiffusion à remplir ses 
obligations envers les Canadiens; 

• révision et codification des 
lois féélérales en matière de 
télécommunication; 

• révision de la réglementa-
tion intéressant les sociétés exploi-
tantes de régime fédéral; 

• création d'un organisme 
fédéral unique pour réglementer la 
radiodiffusion et la télécommunica-
tion de régime fédéral. 

D'une façon générale, ces proposi-
tions visent à orienter l'action en ces 
domaines tout en offrant la sou-
plesse qu'exige l'évolution sociale et 
technologique. En outre, elles pour-
ront encore être modifiées à la suite 
d'entretiens avec les gouvernements 
des provinces et les entreprises inté-
ressées, puis à la lumière des réac-
tions qu'elles susciteront chez les 
usagers des télécommunications et 
dans le grand public. 

Des services de télécommunication 
économiques et efficaces, utilisant 
au mieux tous les modes de com-
munication existants, sont essen-
tiels à la souveraineté, à l'intégrité et 
à la défense du Canada, de même 
qu'aux libertés politiques, au bien-
être social, à l'épanouissement cultu-
rel, à la prospérité et à la sécurité 
des Canadiens. Si la plus grande 
attention doit être accordée aux 
besoins particuliers des diverses 
régions du Canada, il est quand 
même de première importance que 
tous les gouvernements du pays 
s'accordent sur les objectifs d'une 
politique nationale de la télécommu-
nication. 
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